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 n° 263 338 du 4 novembre 2021 

dans l’affaire X III 

 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUGET 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juin 2019, par X qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 7 mai 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le  dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, J. WOLSEY loco Me P. HUGET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante a reçu un premier ordre de quitter le territoire, sans délai, le 25 septembre 

2014, sous un autre nom. Sous cette même identité, la partie requérante a reçu un second ordre 

de quitter le territoire sans délai le 23 novembre 2015. 

 

Un courrier de la partie défenderesse, du 9 janvier 2019, figurant au dossier administratif, indique 

que la partie requérante a entrepris un projet de mariage avec Mme [x.], de nationalité belge, 
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auprès de l’administration communale d’Ixelles en décembre 2018 et qu’une enquête a été 

diligentée à cet égard. 

 

Le 7 mai 2019, un rapport administratif a été établi et, le même jour, la partie défenderesse a pris à 

l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le territoire (annexe 13), « au plus tard le 

06.06.2019 », motivé comme suit : 

 

« Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police de Bruxelles-

Capitale Ixelles le 07.05.2019 et ses déclarations ont été prises en compte.   

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er :  

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.  

L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable au moment de son arrestation. 

 

Selon le rapport administratif, l'intéressé aurait une vie commune avec sa future épouse. Il déclare 

séjourner au domicile de celle-ci. Concernant la prétendue violation de l'art. 8 CEDH, on peut 

considérer que le retour au pays d'origine afin de demander l'autorisation de séjour n’est pas 

disproportionné par rapport au droit à une vie familiale ou privée. Dans son arrêt (n° 27844) du 

27.05.2009, le Conseil du contentieux des étrangers déclare que "Le Conseil souligne que l'article 

8 de la CEDH, n’est pas une licence pouvant être considérée comme permettant d'invalider les 

dispositions de la loi des étrangers contre la requérante." En outre la jurisprudence du d'Etat 

souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur 

l’immigration ne peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 

22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

De plus, son intention de  de mariage ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. Il peut 

rentrer dans son pays d’origine pour obtenir un visa dès qu’une date de mariage sera fixée. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

  Article 74/14 § 3,1° : il existe un risque de fuite. 

  Article 74/14 § 3,2° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive 

imposée. Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé :  

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de 

son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2014.  

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue.  

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés les 

25.09.2014 et 23.11.2015. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions.» 

 

Le 7 mai 2019, peu après la réception par la police de l’ordre de notifier la précédente décision, la 

partie requérante, ainsi que son épouse, ont été auditionnées par la police dans le cadre de leur 

projet de mariage. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation : 

 

« - l'article 16.3 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, 

- l'article 5,2, 5,4 et 8 de la CESDH, 

- des articles 7 et 41 de la Charte des Droits fondamentaux de l'Union européenne, 
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- de l'article 6 du Traité sur l’Union européenne, publié le 30 mars 2010 au Journal officiel de 

l'Union européenne, 

- de l'article 3, point 2, a) la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 

2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des États membres, 

- de l'article 22 de la Constitution, 

- de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à 

l'établissement et à l'éloignement des étrangers; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs; 

- du principe général du droit de l'Union qu'est le respect des droits de la défense et notamment du 

droit d'être entendu ; 

- des principes de bonne administration; 

- de l'Instruction du 26 mars 2009, 

- Circulaire du 13 septembre 2005 relative à l'échange d’information entre les officiers de l’état civil, 

en collaboration avec l'Office des étrangers, à l’occasion d’une déclaration de mariage concernant 

un étranger (MB, 6 octobre 2005, p. 43177), 

- la circulaire du 17 septembre 2013 relative à l’échange d’information entre les Officiers de l’état 

civil et l’Office des étrangers à l’occasion d’une déclaration de mariage ou d'une déclaration de 

cohabitation légale d’un étranger en séjour illégal ou précaire. 

- de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

A la suite d’un exposé théorique, comprenant notamment le renvoi, s’agissant des principes 

généraux de bonne administration, à un article de doctrine consacré au principe de légitime 

confiance en matière fiscale, la partie requérante expose, dans ce qui s’apparente à une première 

branche, que si elle avait été entendue, elle aurait pu faire valoir le fait que sa compagne est 

enceinte et qu’il importait qu’elle reste à ses côtés durant cette grossesse et que l’enfant, une fois 

né, serait belge par sa mère, ce qui lui ouvrirait un droit de séjour en tant que père de cet enfant. 

 

Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche, la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de lui avoir notifié un ordre de quitter le territoire alors même qu’une procédure de 

mariage était en cours. Elle objecte que ce procédé serait contraire aux circulaires visées au 

moyen, et à la jurisprudence. Elle estime qu’il importe peu que l’ordre de quitter le territoire ne soit 

pas exécuté immédiatement, qu’il est inadéquatement motivé et qu’en outre, il contrevient « aux 

nombreuses réglementations internationales, européennes ou belges relative au regroupement 

familial citées ci-avant ; que le principe du raisonnable serait de ne pas notifier un ordre de quitter 

le territoire si l'autorité sait d'emblée qu'elle ne souhaite pas le faire exécuter ou qu'elle ne peut pas 

le faire exécuter jusqu'à l'issue de la procédure de déclaration de mariage; que ce mode d'action, à 

savoir de notifier un ordre de quitter le territoire en sachant qu'il ne faudrait pas in concreto 

obtempérer à cet ordre de quitter le territoire semble violer le principe du non-détournement de 

pouvoir ; que cette modalité d'action viole le principe de la sécurité juridique ; que véhiculer l'action 

selon laquelle si un étranger illégal souhaite faire une déclaration de mariage avec un ressortissant 

de l'Union européenne, cela aura immédiatement pour conséquence la notification d'un ordre de 

quitter le territoire aura immanquablement pour conséquence de générer une crainte d'officialiser 

une relation affective ; que ceci est contraire au droit au respect de la vie privée et familial ». 

 

Elle soutient que la partie défenderesse aurait dû, à tout le moins, attendre l’issue de la procédure 

de mariage avant de délivrer un ordre de quitter le territoire. 

 

Enfin, la partie requérante fait valoir que la notification d’un ordre de quitter le territoire suscite 

l’introduction d’une procédure, alors même que les juridictions sont surchargées. 

 

Au sujet des circulaires, la partie requérante fait valoir que si celles-ci n’ont pas valeur de norme de 

droit, elles n’en sont pas moins dépourvues de conséquences, en se référant à un arrêt du Conseil 

d’Etat n° 157.452 du 10 avril 2006. 

 

Dans le cadre de l’exposé d’un risque de préjudice grave et difficilement réparable, la partie 

requérante indique que l’ordre de quitter le territoire séparerait le couple, ce qui serait contraire au 
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droit à la vie familiale et au droit au mariage, pour une durée très longue en raison des délais 

d’obtention des visas de type D. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu’une circulaire n’est pas une norme de droit, et ne peut 

dès lors en tant que telle fonder un moyen, en sorte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation des circulaires citées au moyen. 

 

Ensuite, la circulaire du 17 septembre 2013 régit les rapports entre les bourgmestres et officiers de 

l’état civil et l'Office des étrangers, s’inscrit dans le cadre de la lutte contre les cohabitations légales 

de complaisance et est destinée à l’usage exclusif des administrations publiques à qui elle 

s’adresse, soit aux « Bourgmestres et [...] Officiers de l’état civil du Royaume ». Les instructions 

qui y sont consignées ne sont donc pas susceptibles de faire naître dans le chef de tiers à 

l’administration des attentes légitimes auxquelles il pourrait être porté atteinte en raison de 

l’irrespect (voir en ce sens, C.E., n°236 438 du 17 novembre 2016). Il convient en effet de rappeler 

que la protection de la confiance légitime suppose une situation dans laquelle l’autorité a fourni au 

préalable à l’intéressé des assurances précises susceptibles de faire naître dans son chef des 

espérances fondées (voir en ce sens CE n° 99.052 du 24 septembre 2001). 

 

A titre surabondant, le Conseil relève que la circulaire du 17 septembre 2013 susmentionnée ne 

prévoit tout au plus, et moyennant certaines conditions, qu’une suspension de l’exécution d’un 

ordre de quitter le territoire. 

 

La circulaire du 13 septembre 2005 également invoquée par la partie requérante a quant à elle été 

abrogée par la précédente, et ne peut dès lors plus être invoquée utilement par la partie 

requérante, d’une quelconque manière. 

 

L’instruction du 26 mars 2009 a quant à elle été englobée dans l’instruction du 19 juillet 2009, qui a 

entendu apporter davantage de précisions suite à des interpellations parlementaires. Cette 

instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

L’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet acte de l’ordre juridique 

avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes ». Les engagements que l’autorité 

administrative aurait pris à cet égard ne pourraient fonder une attente légitime dans le chef des 

administrés, dès lors qu’ils ont été jugés illégaux par le Conseil d’Etat. L’argumentation de la partie 

requérante tenant au principe de sécurité juridique, n’appelle pas une autre réponse. 

 

Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, la Cour de justice de l’Union européenne ayant précisé, 

notamment dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), qu’il « résulte clairement du libellé de 

l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux 

institutions, aux organes et aux organismes de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-482/10, 

EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, 

paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa 

demande » (voir point 44). 

 

L’article 16.3 de la Déclaration universelle des droits de l’homme est une disposition de droit 

international qui n’a pas force juridique obligatoire ou contraignante pour les Etats qui l’ont signée. 

Le moyen n’est dès lors pas recevable à cet égard. 

 

Enfin, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-

ci aurait été violée par l’acte attaqué. En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle l’acte attaqué violerait l’article 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, 

l’article 6 du Traité sur l’Union européenne, l’article 3, point 2, a) de la directive 2004/38/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres. 
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Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions.  

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, en sa première branche, s’agissant du respect du droit d’être 

entendu, le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne a indiqué, dans son 

arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute 

personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours 

de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de 

manière défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le 

destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations 

avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise même de tenir utilement 

compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la 

personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou 

faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision 

soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application de 

l’article 5 de la directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en œuvre cette 

directive, ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la 

vie familiale et de l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre part, 

respecter le principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité nationale compétente 

envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité doit nécessairement respecter les 

obligations imposées par l’article 5 de la directive 2008/115 et entendre l’intéressé à ce sujet […] » 

et que « le droit d’être entendu avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à 

l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en 

pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas 

échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours […] » (CJUE, 11 décembre 

2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59). 

 

Le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la 

CJUE a précisé que « selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier 

du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à 

un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge 

national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des 

pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la 

décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 38 et 40). 

 

En l’espèce, la partie requérante invoque qu’elle aurait fait valoir que sa compagne était enceinte 

au moment de l’adoption de l’acte attaqué.  

 

La partie requérante n’établit toutefois d’aucune manière que sa compagne était enceinte à ce 

moment. Le Conseil observe au demeurant qu’il ressort du procès-verbal d’audition du 7 mai 2019 

de la compagne de la partie requérante qu’elle utilise un stérilet et n’envisage pas d’avoir un enfant 

avec la partie requérante. 

 

Il ne pourrait dès lors s’agir d’un élément qui aurait pu changer le sens de la décision attaquée. 

 

Au demeurant, il apparaît que la partie requérante a été entendue avant l’adoption de l’acte 

attaqué. 

 

Le moyen unique ne peut dès lors être accueilli en sa première branche. 

 

3.3.1. Sur le reste du moyen unique, en sa seconde branche, le Conseil rappelle que l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit 

toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 
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pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation.  

  

3.3.2. En l’occurrence, la partie défenderesse a satisfait à son obligation de motivation formelle en 

indiquant, de manière claire, suffisante et adéquate, les considérations de fait et de droit qui 

fondent la décision attaquée. 

 

S’agissant des conséquences tirées par la partie défenderesse de la relation de la partie 

requérante avec sa compagne, le Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas délivré à la 

partie requérante un ordre de quitter le territoire en procédant de manière automatique, sur le seul 

constat du caractère irrégulier de son séjour. La motivation de l’acte attaqué témoigne en effet de 

la prise en considération de cette relation et du projet de mariage invoqué. 

 

La partie requérante n’établit pas que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d'appréciation en indiquant que ce projet ne donne pas automatiquement un droit de séjour à la 

partie requérante, ni que l’acte attaqué n’implique qu’une séparation temporaire, ou encore que la 

partie requérante doit se conformer à la loi belge et qu’elle pourra solliciter un visa pour la Belgique 

dès qu’une date de mariage sera fixée. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, 

n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, 

pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains 

impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour 

EDH a, à diverses occasions, jugé que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit 

pour une personne le droit de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 

1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une 

société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire 

national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz 

Varas et autres du 20 mars 1991). L’ingérence dans la vie privée et familiale de la partie 

requérante, à la supposer établie, est dès lors formellement conforme aux conditions dérogatoires 

visées à l’article 8, al. 2, de la Convention précitée, la partie requérante étant, quant à elle, en 

défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence commise, 

eu égard aux éléments de la cause. 

 

L’acte attaqué n’est dès lors pas contraire à l’article 8 de la CEDH. 

 

Le même raisonnement doit être tenu s’agissant de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne et de l’article 22 de la Constitution, qui consacrent fondamentalement les 

mêmes droits que l’article 8 de la CEDH.  

 

Pour le reste, le Conseil observe que la partie requérante se borne à invoquer que le fait d’adopter 

et de notifier un ordre de quitter le territoire alors que des démarches en vue d’un mariage sont en 

cours, et alors même que cet ordre de quitter le territoire ne serait pas exécuté, serait contraire 

« aux nombreuses réglementations internationales, européennes et belges », constitutive de 

détournement de pouvoir et contraire à la sécurité juridique, mais sans préciser cette affirmation 

autrement qu’en indiquant que cette manière de procéder va générer la crainte d’officialiser une 

relation affective, ce qui serait contraire à son estime au droit au respect de la vie privée et 

familiale. 

Cependant, la décision adoptée n’empêche nullement d’officialiser la relation de la partie 

requérante avec sa compagne, mais entend soumettre la partie requérante à des démarches 

prévues par la loi et qui s’avèrent proportionnées eu égard essentiellement au caractère 
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temporaire de la séparation que ces démarches devraient impliquer. Le Conseil n’aperçoit pas de 

quelle manière l’adoption de l’acte attaqué serait contraire aux dispositions visées au moyen, et 

force est de constater que le moyen n’est pas suffisamment précis à ce sujet pour aboutir à une 

autre conclusion. 

 

Il convient de relever que, dans le cadre de son exposé d’un risque de préjudice grave et 

difficilement réparable, la partie requérante invoque que la séparation serait en réalité très longue 

en raison des délais d’obtention de visas D, donc de long séjour. Cette considération n’est toutefois 

pas étayée. 

 

S’agissant des considérations tenant à l’encombrement des tribunaux, elles tendent à voir le 

Conseil statuer en opportunité, alors qu’il doit se limiter à un contrôle de légalité, et ne peuvent dès 

lors être retenues. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut davantage être accueilli en sa seconde 

branche. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme Y. AL-ASSI, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

Y. AL-ASSI M. GERGEAY 

 


